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I. Préambule  

La communauté d’agglomération Gaillac-Graulhet a prescrit la 1ère révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de 

MONTANS par délibération le 08 juillet 2024.   

Dans ce cadre, un objectif a été défini :  

• La création d’un STECAL en zone pour le projet d'aménagement d'une aire d'accueil de grands passages 

des gens du voyage. 

Cette modification ne remet pas en cause l’économie générale du document. Par conséquent, il convient de 

mettre en œuvre le régime juridique lié à la révision allégée régie par l’article L. 153-34, à savoir :  

« Article L153-34 du code de l’urbanisme :  

Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint 

de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte 

aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 

et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation valant 

création d'une zone d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint ». 

Le conseil communautaire a défini et précisé les modalités de concertation liées à cette procédure par 

délibération au cours du conseil communautaire du 08 juillet 2024. 
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II. Le déroulement de la concertation 

En application de ladite délibération en date du 08 juillet 2024 et conforment à l’article L 103-2 du Code de 

l’Urbanisme, la procédure de concertation a été menée tout au long de la démarche de 1ère révision allégée de 

Plan Local d’Urbanisme de MONTANS. 

Le conseil communautaire a décidé d’ouvrir la concertation tout au long de la démarche de 1ère révision allégée 

de Plan Local d’Urbanisme de MONTANS selon les modalités suivantes :  

1. Mise à disposition d'un registre servant à recueillir les remarques et propositions du public en mairie de 

Montans aux heures habituelles d'ouverture 

2. Mise à disposition d'un registre dématérialisé accessible depuis le site internet de la Communauté 

d'agglomération www.gaillac-graulhet.fr - rubrique plans locaux d'urbanisme 

 

 Mise à disposition d'un registre servant à recueillir les 

remarques et propositions du public en mairie de 

Montans aux heures habituelles d'ouverture  

Un registre à destination de la population a été ouvert dès le démarrage de la réflexion sur le document 

d’urbanisme. 

Pendant toute la durée de la procédure, les demandes ont été recueillies sur 

le cahier, les propriétaires ont pu s’exprimer dans le registre, par courrier ou 

courriel à la mairie et les demandes et/ou remarques ont été collectées dans 

ledit registre. 

 

  

Figure 1 : Avis au public sur la procédure de révision allégée du PLU de 
Montans, source : La Dépêche, lundi 5 août 2024 

http://www.gaillac-graulhet.fr/
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 Mise à disposition d'un registre dématérialisé 

accessible depuis le site internet de la Communauté 

d'Agglomération  

Un registre dématérialisé à destination de la population a été ouvert sur le site internet de la Communauté 

d’Agglomération dès le démarrage de la réflexion sur le document d’urbanisme. 

Pendant toute la durée de la procédure, les demandes ont pu être recueillies sur ce registre de façon 

dématérialisée et les demandes et/ou remarques ont été collectées dans ledit registre et consultable par le 

public. 

 

  

Figure 2 : Registre dématérialisé sur le site internet de la Communauté d'agglomération www.gaillac-graulhet.fr - 
rubrique plans locaux d'urbanisme 

http://www.gaillac-graulhet.fr/
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III. Bilan de l’efficacité des procédures et outils de concertation 

mis en place  

 La mise en place d ’un registre en mairie de Montans 

Aucune requête n’est parvenue par le biais du registre papier mis en place à la mairie de Montans. 

 La mise en place d’un registre dématérialisé  

1 requête formulée par l’Association Air Pastel est parvenue par le biais du registre dématérialisé. 

 

Deux questions ont été soulevées dans la requête. Il est détaillé, ci-dessous, les réponses qui peuvent être 

apportées dans le cadre de la procédure de révision allégée du PLU de Montans. 

1) Question 1 : les investissements réalisés par la CAGG en 2023 ont été transférés au syndicat mixte par 

délibération 51 du 08/04/2024 du conseil communautaire pour un total de 87410.91€. 

Ceci incluait notamment entre autres une bâche anti-incendie installée dans l’enclos de la cabane de 

chasse de la parcelle des Laclau. 

A ce jour, une autre bâche incendie a été mise en place sur la nouvelle parcelle ZB111, celle de la parcelle 

des Laclau est toujours en place. 

La question de la réalité du transfert financier fait de la CAGG au syndicat mixte se pose donc. 

D’autres équipements sont peut-être également concernés : poste transformateur ? 
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Réponse : Le transfert des équipements et installations, ainsi que leur valorisation financière dans le 

cadre du transfert de compétence au Syndicat mixte, n'est pas lié à la procédure d'adaptation du 

document d'urbanisme pour laquelle la concertation publique a été ouverte. Cette question est sans 

lien avec la procédure de révision allégée menée sur le PLU. 

2) Question 2 : Le bail signé prévoyait également un classement STECAL de la zone (Parcelles Laclau ZB 008

et ZB 009). Il nous paraitrait tout à fait anormal que ce soit le cas puisque la parcelle n’a jamais été

utilisée pour l’accueil des gens du voyage et ne le sera donc pas. […] Il nous parait donc important d’être

vigilant sur tout changement de classement STECAL dans cette zone et d’éviter tout classement STECAL

pour les parcelles ZB008 et ZB009.

Réponse : La procédure de révision allégée n°1 du PLU de Montans ne prévoit pas le classement en

STECAL AGP des parcelles ZB 008 et ZB 009. Seule la parcelle ZB111, issue de la parcelle mère ZB069, est

concernée par cette procédure.

IV. Conclusion

Le processus de concertation s’est déroulé tout le long de la révision allégée du PLU. 

La population s’est saisie de ce moyen mis en place dans le cadre de la concertation. Cet outil est jugé efficace 

dans le cadre de la concertation. 

Les modalités définies dans la délibération de prescription de l’étude ont été respectées. 

On peut donc considérer que la procédure telle qu’elle a été envisagée a été respectée et s’est déroulée dans de 

bonnes conditions. 
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Direction
départementale

des territoires

Service économie agricole et forestière
Albi, le 5 février 2025

Avis de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
(CDPENAF) 

Vu le Code de l’urbanisme notamment l'article L151-13 pour les projets de plan local d’urbanisme et la
dérogation à l’article L142-5 en l’absence de SCOT applicable ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 112-1-1 et D 112-1-11 ;
Vu le  décret  n°  2015-644  du  09  juin  2015  relatif  aux  commissions  départementales  et

interdépartementales de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ;
Vu l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2015, portant nomination des membres de la CDPENAF du Tarn,

modifié le 28 juin 2023 ;
Vu le décret du Président de la République du 01 octobre 2024 portant nomination de Monsieur Laurent

BUCHAILLAT, en qualité de préfet du Tarn ;
Vu l’arrêté préfectoral du préfet du Tarn du 21 octobre 2024 portant délégation de signature à Monsieur

Maxime CUENOT, directeur départemental des territoires, ainsi que l'arrêté de subdélégation du 18
novembre 2024 à son adjoint monsieur François LECCIA, et aux chefs de service ;

Vu la demande de consultation, présentée le 23 décembre 2024 relative au projet de révision allégée du
plan local d’urbanisme de Montans ;

Vu les votes recueillis lors de la commission qui s’est réunie le 21 janvier 2025.

Avis portant sur la réalisation d'un Secteur de taille et capacité d'accueil limitées (STECAL) du PLU

Considérant que le projet délimite un nouveau secteur AGP de type STECAL sur près de 5 ha, dédié à une
aire  d’accueil  de  grands  passages  des  gens  du  voyage,  dédié  aux  grands  rassemblements  de  plus  50
caravanes durant la période estivale ;

Considérant que l’implantation de cette aire de grand passage répond à une obligation réglementaire et a
été définie dans le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage, approuvé en 2022 ;

Considérant que le choix du site a été concerté et a permis d’allier les différentes spécifications demandées
pour l’accès, le stationnement, et les conditions de vie des gens du voyage, tout en préservant le voisinage et
en limitant autant que possible l’impact sur des terres agricoles ;

Considérant que les aménagements des pistes ne sont pas de nature à imperméabiliser les sols,  rendant
l’aménagement réversible et potentiellement de nouveau cultivable ;

Considérant qu’en implantant cette aire sur la parcelle qui jouxte l’aire de repos de l’A68, le projet limite le
mitage de l’espace agricole ;

À l’issue des votes des membres de la CDPENAF du Tarn, sous la présidence de monsieur François LECCIA,
directeur adjoint de la DDT du Tarn, la commission  émet un avis favorable, sur la demande de création du
STECAL AGP conformément aux dispositions prévues par l’article L151-13 du Code de l’urbanisme.

19, rue de Ciron 1/2
81013 ALBI cedex 09
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous



Cet  avis  favorable  est  assorti  de  deux  remarques  concernant  l’accès  au  secteur  depuis  la  voie
communale :

• la circulation aux abords du site sur la voie communale, étroite et dont les accotements sont
peu stabilisés,  risquent  de poser  des  difficultés,  particulièrement pendant  les  périodes  des
récoltes.  La  commission  recommande  donc  d’améliorer  la  voirie,  voire  de  prévoir  une
alternative à cet accès ;

• par  ailleurs,  il  a  été  conseillé  de recourir  à  des  financements  provenant  de l’ensemble des
collectivités  adhérents  du  Syndicat  Mixte  Grands  Passages  Tarn  Nord  pour  procéder  aux
aménagements des accès au site ;

Pour le préfet et par délégation,
Le président de la CDPENAF,
Le directeur adjoint

François LECCIA

2/2
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PRÉFET 
DU TARN 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction 
départementale 

des territoires 

Service connaissance des territoires et urbanisme 
Bureau planification 
Affaire suivie par : Laurene GIULIANI 
Tél. : 05 81 27 51 24 
Courriel . laurenc 	 eouv.fr  

Albi, le 	1 8 FEV. 2025 

Monsieur le président, 

La communauté de communes de Gaillac-Graulhet a prescrit, le 8 juillet 2024, la révision allégée n°1 du 

plan local d'urbanisme (PLU) de Montans. Celle-ci porte sur la création d'un secteur de taille et de 

capacité d'accueil limitée (STECAL) pour le projet d'aménagement d'une aire d'accueil de grands 

passages des gens du voyage située en zone agricole - route des Issarts à Montans. 

Cette évolution du plan local d'urbanisme de la commune répond à la prescription du schéma 
départemental pour l'accueil et l'habitat des gens du voyage (SAHGV) pour la création d'une aire 
pérenne de grands passages pour le faisceau nord du Tarn. Ce projet est porté par le Syndicat Mixte 
« Grands Passages - Tarn Nord » qui se porte acquéreur de la parcelle de 5 hectares cadastrée ZB111 
(issue de la parcelle mère ZB069). 

F9 r•ie de 
c•m-le• 
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Le territoire communal n'est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale (SCoT) opposable. 

En l'absence de SCoT, l'article L142-4 du code de l'urbanisme pose le principe d'urbanisation limitée 

et interdit l'ouverture à l'urbanisation des zones naturelles, agricoles et forestières à l'occasion de 

l'évolution d'un document d'urbanisme. La création d'un secteur « Aire de grands passages des gens du 

voyage» est directement concernée par cette interdiction. 

Toutefois, il est possible de déroger au principe d'urbanisation limitée en application de l'article L.142-

5 du code de l'urbanisme. Pour cela, vous m'avez adressé le 9 octobre dernier, un dossier de demande 

de dérogation. L'analyse de celui-ci, réalisée par mes services au regard des critères de l'article L.142-5 

du code de l'urbanisme, fait apparaître en synthèse les éléments suivants : 

Critères dérogation au regard Observations Nuisance/impact 

de la consommation de l'espace Pas de consommation foncière 
au vu du caractère provisoire et 
réversible de l'usage 

Limité 

Limité 

 

de la préservation ENAF/TVB Avis favorable CDPENAF 

des impacts flux déplacement Flux occasionnels lors des grands 
rassemblements traditionnels 
(50 à 200 caravanes) 

Limité 

de la répartition emploi habitat 
service 

Limité 

De plus, l'établissement porteur de SCoT par délibération du 12 décembre 2024, et la CDPENAF en 

séance du 21 janvier 2025, ont chacun rendu un avis favorable à la création de cette trame. 

Par conséquent, je vous informe que j'accorde une dérogation au principe de l'urbanisation limitée 
pour la création de ce STECAL « AGP » permettant la création d'une aire d'accueil de grands passages 

des gens du voyage sur la commune de Montans. 

Cet accord préfectoral, conformément à l'article R.123-8 du code de l'environnement, devra être joint 

au dossier soumis à l'enquête publique. 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de 

sa date de notification, devant le tribunal administratif de Toulouse, par courrier ou par l'application 

télérecours, accessible par le lien : http://w1 	telerecours.fr. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma considération distinguée. 

Le Pré et, 

Laulent BUCHAILLAT 

Monsieur Paul SALVADOR 

Président de la communauté 

d'agglomération Gaillac-Graulhet 

Le Nay TECOU - BP 80133 

81600 GAILLAC cedex 4 



OCCITANIE

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie 1/2

N°Saisine : 2024-014154

N°MRAe : 2025ACO11

Avis émis le 16 janvier 2025

Avis conforme

de dispense d’évaluation environnementale,

rendu en application de l’article R. 104-35 du Code de l’urbanisme,

sur la révision allégée n°1 du PLU de Montans (81) 



La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du Code de l’environnement ;

Vu  la  directive  2001/42/CE  du  27  juin  2001  du  parlement  européen  relative  à  l’évaluation  des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-35 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale de
l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 21 septembre 2020, 24 décembre 2021, 24 mars 2022, 28 septembre
2022, 19 juillet 2023, 4 septembre 2023, 1er janvier 2024, 29 août 2024 et 25 novembre 2024 portant
nomination des membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie adopté
le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du 07
janvier 2022, portant délégation pour adopter les avis ;

Vu la demande d’avis conforme dans le cadre d’un examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2024-014154 ;

• révision allégée n°1 du PLU de Montans (81) ; 

• déposée par Gaillac-Graulhet Agglomération ;

• reçue le 03 décembre 2024 ;

Considérant qu’au regard des éléments transmis par la personne publique responsable et des enjeux
connus  par  la  MRAe,  le  projet  n’est  pas susceptible  d’entraîner  des  impacts  notables  sur
l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la  directive  2001/42/CE  du
27 juin 2001  relative  à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur
l’environnement ;

Rend l’avis conforme qui suit :

Article 1er

Le projet de révision allégée n°1 du PLU de Montans (81), objet de la demande n°2024-014154, ne
nécessite pas d’évaluation environnementale.

Le présent avis conforme sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

Article 2

Le présent avis sera publié sur  le site internet de la mission régionale d’autorité environnementale
Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Cet avis a été adopté par délégation par Eric TANAYS conformément aux règles de délégation interne
à la MRAe (décision du 07 janvier 2022). Ce dernier atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément
dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le
présent avis. 

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie 2/2
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Lieu de réunion : GAILLAC GRAULHET AGGLOMERATION - Técou 

Objet : Examen conjoint 

Date : 25 février 2025 

Présents : 

Personnes associées 

• BAULÈS Jean-François, Vice Président chargé de la politique culturelle, de l’urbanisme 

réglementaire et du patrimoine, 

• CROUZET Gilles, Maire de Montans, 

• DIEUZE Sébastien, Département du Tarn, Direction des routes 

• GIULIANI Laurène, DDT 81. 

 

Excusés :  

• HERMET Claire, Chambre d’Agriculture du Tarn 

• RAMOND Christophe, Président du Conseil Départemental du Tarn 

• CORBIERE FAUVEL Monique, Conseillère Départementale 

 

Techniciens :  

• AUBERT Valentine, responsable service habitat CA Gaillac-Graulhet et technicienne du Syndicat 

Mixte Grands Passages Tarn Nord, 

• HABER Camille, chargée de projet urbanisme CA Gaillac-Graulhet, 

• SIMONNEAUD Charlyne, BE PAYSAGES. 

 

Préambule : 
Conformément à l’article L 153-34 du Code de l’Urbanisme :  

« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un 

examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de 

la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, 

sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement 

durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone 

naturelle et forestière ; 

mailto:contact@paysages-urba.fr
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2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, 

de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation 

valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. 

». 

 

Le présent procès-verbal a été soumis pour validation aux personnes présentes en séance et compte en 

annexe les éléments présentés pendant la séance ainsi que l’avis de la MRAe et la dérogation à 

l’urbanisation limitée du Préfet. 

 
Compte-rendu : 

• La réunion a pour objet l’examen conjoint de la révision allégée n°1 du PLU de Montans pour la 

création d'un STECAL en zone agricole pour le projet d'aménagement d'une aire d'accueil de 

grands passages des gens du voyage, 

• Est rappelé que l’examen conjoint est une étape obligatoire de la procédure, encadrée par le 

Code de l’Urbanisme, 

• Est rappelée la définition d’une aire de grands passages. 

 

• C. SIMONNEAUD présente les éléments suivants (voir présentation jointe) : 

▪ Le contexte de la procédure et supra-communal,  

▪ Le choix du site, 

▪ La description du projet, 

▪ Les évolutions apportées au PLU de Montans, 

▪ L’impact du projet sur l’agriculture, la consommation d’espace, les 

déplacements, l’emploi/habitat/commerces/services et sur l’environnement.  

• La parole est ensuite laissée aux participants.   

 

√ M. CROUZET : 

o Rappelle qu’une voie communale dessert le site et se connecte à la départementale ; 

l’accès n’est pas satisfaisant pour accueillir des grands passages.  

o Précise que la requalification de l’accès à la zone aurait dû être prévu par le Syndicat 

Mixte et qu’une demande a été faite en ce sens. 

o L’intercommunalité valide ces propos et précise que ni la commune de Montans, ni la 

CA Gaillac-Graulhet n’interviendra financièrement sur l’accès et la voirie. 
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o S’interroge sur la comptabilisation du projet au regard de la consommation d’espace ; 

Mme HABER précise que M. le Préfet a indiqué dans sa réponse à la demande de 

dérogation en application de l’article L142-5 du Code de l’Urbanisme que ledit projet 

n’était pas considéré comme de la consommation d’espace. 

 

√ Mme AUBERT : 

o Précise qu’une réflexion est engagé entre le Syndicat Mixte et les services routiers du 

Département afin de sécuriser l’accès à la future aire de grands passages. 

 

√ Mme GIULIANI : 

o S’interroge sur la nécessité d’identifier les haies à planter dans le PLU ; il est précisé par 

la responsable du service habitat que les haies ont été plantées cet hiver sur site. Il est 

alors convenu qu’il n’est pas nécessaire d’y faire mention dans le PLU.  

 

√ M. DIEUZE 

o Précise que l’aménagement et la sécurisation du carrefour RD 968 et VC est nécessaire, 

des travaux pour le gaz prévus d’ici fin 2025/début 2026 sur le carrefour de la voie 

départementale s’adapteront au projet ou aux travaux réalisés. 

L’assistance n’ayant plus de question, la séance est levée. 

 

A Blagnac, le 11 mars 2025. 

Le BE Paysages  
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